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Réponse du Gouvernement

Le Gouvernement répond de la manière suivante aux questions qui lui sont posées :
1. Quelle est l'appréciation du Gouvernement dans ce dossier ?

?T!1^!e-d.^siermentionné' u.ne clemandede permis de construire était nécessaire non pas parce
?.u-ele-s. p.a?.neau^n. e couvrent Pas une surface parfaitement continue, mais car ceux-ci sont~p~rojetes
!^L^rle--t?IL !.r.e-?laîe'_conî!'air. ement. a ce qui est prétendu. le guide cantonal actuel, établi "il'y'a
Ï^-^sann^s e^, permetta?t. à certaines conditions de passer par le biais d'une simple procédure
d'annono au lieu d'une procédure de permis de construire, est applicable uniquement'aux'tort ures

a pans. Depuis rentrée en vigueur de ce guide, la technologie des panneaux solaires s'esTtoutefois
?-îTIÏ-pée-. et amel. ioree'tant au niveau des performances des produits que de leur intégration
?.^?Sn.. d_es. '?<::.llnaisons minimales Pour ies panneaux, choix de teinte élargie, etc. ). La
jurisprudence. l'elative aux Panneaux solaires s'est également étoffée. Ainsi, "des ~ travaux
î-a.d-aP?Lo.n. cÏ_g. u'de ,cantonal s0^ actuellement en cours et une nouvelle directive sera adoptée
Ï. n-s-l^!^!m.aln^s qui v.ien.nent- Dans l'interva"e. Ie Suide actuel demeure applicable'et le'depôt
d'une demande de permis de construire est nécessaire pour la pose de panneaux'solaires'su'r'une
!o-i!LÎ1e,. p-latî, "_Dansla futu.^e dir?ct.ive-des conditions particulières permettant de passer" par'la
procédure d'annonce pour l'installation de panneaux solaires sur des toitures plates seront-définies~

Il est à préciser que cette directive pourrait à nouveau être modifiée ultérieurement. D'abord du fait
que le Conseil fédéral entend, à certaines conditions, dispenser d'autorisation les "installations
?-otoyojtalque^ p,lacé^s . sur ^es toits plats sitLlés en'zone d'activités économiqL ies.'"'Le
Gouvernement a répondu favorablement à une consultation relative à une révision'deîordonnance
sur l'aménagement du territoire (OAT) allant dans ce sens. La date d'entrée en vigueur de cette
nouvelle disposition n'est pas connue. Le guide pourra également être revu suite à la révision totale
de la loi sur les constructions et l'aménagement du territoire, actuellement en consultation. "Son
avant-projet prévoit en effet d'ancrer dans la loi cantonale la procédure d'annonce et de l'étend re
aux façades des bâtiments dans les zones d'activités, mixtes et d'habitation.

î'-L-e?<îuv^rnement entend'11 renoncer à l'émolument réclamé dans le dossier de « permis
de construire » en question, tenant compte des circonstances particulières.
Au vu des explications qui précèdent, le Gouvernement n'entend pas y renoncer.
?L^l?^U^T^erîte. ntend'il Prendredes mesures pour améliorer la situation à l'avenir (par
exemple en accordant au personnel du temps pour se former en continu dans le domame
concerné ou encore ou lui fournissant un appui juridique plus important) ?
De l'ayi s du Gouvernement, les employés de l'Etat font de leur mieux pour gérer toutes les tâches
dont ils ont la charge et pour trouver, malgré tout, quelques moments pour'se former de m'aniere
continue. Si nécessaire, un appui juridique aux services est déjà existant.

?':IDfn?-? ̂a-dr^_de la. mise. à Jour de la concePtion énergétique 2035, le Gouvernement songe-
!.'îli-<!es-. Tesures. de ".ature a soutenir le développement d'installations photovoitaïques
privées de grandes dimensions sur les bâtiments industriels en zone d'activités
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(communication, sensibilisation des entreprises propriétaires et des communes concernées,
renoncement à l'émolument, etc. ) ? ' ' ' --------. -... -^,

Le Gouvernement constate un fort engouement pour ['énergie photovoltaïque, qui va des villas
individuelles aux bâtiments industriels. Les conditions-cadre mises en place" par la Confédération
îsuî)Ye. ^tion^' auto-consc)mmation, regroupement de la consommation propre, etc. ) permettent de
rentabiliser les installations photovoltaïques, ce d'autant plus avec les augmentations de" tarifs
observées sur le marché de l'électricité. Le Gouvernement constate également que de nombreuses
informations sont disponibles pour les propriétaires. Ainsi, le Gouvernement n'entend pas mettre'en
ouvre de mesures supplémentaires dans ce domaine, hormis, comme mentionné en réponse à la
première question, de faire usage des possibilités que lui donne le droit fédéral pour simplifiertes
procédures. Le Parlement aura l'occasion d'en débattre lorsqu'il traitera de la révision totale de'la foi
sur les constructions et l'aménagement du territoire.

Delémont, le 10 mai 2022

Certifié conforme par le chancelier d'Etat
Jean-Bap e ître
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